
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel 2014 de la Banque centrale européenne, adoptée par la Commission le 27 avril 2016
1. Rapporteur: Notis MARIAS (ECR/GR)
2. Numéro de référence du PE: A8-0012/2016 / P8_TA-PROV(2016)0063
3. Date d’adoption de la résolution: 25 février 2016
4. Objet: rapport annuel 2014 de la Banque centrale européenne
5. Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution adoptée se fonde sur le rapport annuel 2014 de la BCE. Dans sa résolution, le Parlement européen relève que la BCE a eu recours à des instruments de politique monétaire non conventionnels et que le programme de rachat d’actifs a eu des effets positifs mais tout de même modestes sur la dynamique monétaire et du crédit. Il insiste sur le fait que la politique monétaire ne peut résoudre les problèmes budgétaires et économiques que rencontrent de nombreux États membres et qu’elle ne peut se substituer aux actions nécessaires en matière de réformes structurelles durables et équilibrées sur le plan social, d’assainissement budgétaire et d’investissements ciblés. Il réaffirme en outre son engagement à respecter l’indépendance de la BCE dans la conduite de la politique monétaire, telle qu’ancrée dans les traités. Il se félicite de l’avancée que constitue la décision de la BCE de publier les comptes rendus abrégés de ses réunions et de l’habitude de la BCE d’apporter des informations supplémentaires par écrit à la suite du dialogue monétaire trimestriel, mais estime que d’autres progrès pourraient être accomplis afin d’améliorer la transparence. Concernant les missions de surveillance de la BCE et son rôle consultatif dans la troïka, il souligne qu’une plus grande responsabilité démocratique est nécessaire et demande une évaluation approfondie du mode de fonctionnement de la troïka. Il se félicite également de la création du Fonds européen pour les investissements stratégiques (FEIS) et de l’Union des marchés de capitaux (UMC) et prend acte du projet de la Commission de créer un système européen de garantie des dépôts (SEGD).
7. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission rappelle que la politique monétaire de la zone euro relève de la compétence exclusive de la BCE, dont l’indépendance est consacrée par le traité.
Concernant l’invitation adressée spécifiquement à la Commission et mentionnée dans la résolution:
· «invite la Commission à formuler des propositions visant à améliorer la surveillance macroprudentielle et les instruments politiques disponibles pour limiter les risques dans le système bancaire parallèle, à la lumière de la mise en garde de la BCE dans son rapport annuel selon laquelle, compte tenu de l’augmentation constante, au cours de la dernière décennie, de l’intermédiation non bancaire du crédit, qui représente 22 000 milliards d’euros en actifs, des initiatives supplémentaires sont nécessaires pour surveiller et évaluer les faiblesses du secteur bancaire parallèle en pleine croissance»; (point 10)
La Commission estime qu’il est important d'achever l’Union monétaire afin d’accroître la résilience du secteur financier européen. Concernant le contrôle des risques extérieurs au secteur bancaire, de nombreuses mesures ont été prises au niveau européen ces dernières années, en particulier dans le secteur bancaire parallèle. En 2013, la Commission a proposé un règlement sur les fonds monétaires, et le règlement sur les opérations de financement sur titres qu’elle a proposé en 2014 a été adopté par les colégislateurs. D’autres réexamens, par exemple du cadre macroprudentiel, sont en cours et pourraient, le cas échéant, mener à d’autres propositions législatives.
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